ARRÊTÉ 

DE  L’ADMINISTRATION  PU  DÉPARTEMENT 
DES  Bouches  du  Rhône 

En  forme  d’inftruôlion  , 

Sur  les  Coniribiitions  Foncière  & ' Mofllliaire. 

Du  20  Mai 

ce  qui  a été  expofé  à l’Adminiflration  du  Dêparfement 
par  le  Direftoirê  du  Difiriâ:  d’Aix,  que  l’Arréré  du  26  No- 
vembre 1791  préfente  des  difficultés  dans  l’exécution  des  art. 
19  & 20  de  la  Loi  du  18  Février  1791,  qu’il  eft  de  fintérêt 
public  de  prévenir; 

Que  par  l’art.  19  de  cette  Loi,  il  efl  dit  qn’à  Vêgard  des 
contribuables  qui  juftifieronî  être  impofés  aux  rôles  de  contribution 
foncière  y il  leur  fera  jait^  dans  le  réglement  de  la  taxe  mobiliaire^ 
une  déduclion  proportionnelle  à leur  revenu  foncier. 

Que  l’article  20  veut  qu’en  ijQt  y là  déduction  à raifon  du  re- 
Yenu  foncier  f qui  doit  être  accordée  fur  la  cotte  de  facultés  mo^ 
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biliaires  i fera  évaluée  d* après  la  contribution  fonckre  qui  aur^  été 
payée  en  lygo.  Quant  aux  parties  du  royaume  qui  n’ étaient  pas 
taxées  aux  contributions  foncières  , on  recevra  la  déclaration  des 
propriétaires  , pourvu  quils  V ayent  communiquée  à la  Municipalité 
de  la  fituation  des  biens , & fait  certifier  par  elle. 

Que  le  fufdit  article  du  26  Novembre  1791  porte,  feulement 
que  dans  toutes  les  Communes  du  Déphrt'ement  ' ou  on  a perçu  la 
contribution  de  la  taille  en  ly^o  ^ tous  les  citoyens  impofés  au  rôle 
de  cette  contribution , font  autorifés  j en  vertu  de  Part.  20  de  la  Loi 
fur  la  contribution  mobiliaire  , de  demander  la  déduciion  du  mon- 
tant de  ce  qu’ils  ont  payé  en  lygo  y la  taille  étant  une  contribiU- 
tion  foncière  & proportionnelle  à la  valeur  des  fonds  • 

Que  cet  énoncé  fur  I3  fimple  déduâ:ion  du  montant  de  ce  qui 
aura  été  payé  en  1790  , efî  contraire  au  texte  de  la  Loi  & à i’in- 
térêi  du  contribuable , qui  eft  autorifé  par  l’art.  19  à donner  en 
dédufïion  fur  la  contribution  mobiliaire  fon  revenu  foncier  , & 
non  Tunique  payement  de  la  taille  qui  n’en  eft  pas  le  repréfen- 
tantj  qu’en  conféquence  il  eft  néceifaire  de  rappeller  à Texé- 
Cütion  de  la  Loi  les  Communes  qui' auroient  pu  être  induites 
à erreur. 

L’Adminiftratîon  provifoire  du  Départaraent  rerapliftant  les 
fondions  adminiftratives,  enfuite  de  la  Loi  du  17  Mars  der- 
nier J oui  le  Procureur  général  en  abfence  : 

Confidéranî  que  l’article  19  de  la  Loi  du  18  Février  1791 
détermine  littéralement  la  déduéition  qui  doit  être  faite  de  la 
contribution  foncière  fur  la  mobiliaire,  en  la  faifant  eonfifter 
à Tappîication  du  revenu  foncier  net  & préfumé 5 

Que  le  payement  de  la  taille  effectué  en  1790  n’offre  que  le 
réfuîtat  de  Timpofitioa,  & n’eft  pas  l’équivalent  du  revenu; 

Que  la  contribution  mobiliaire  doit  atteindre  toutes  les  fa- 
cultés du  contribuable,  & que  la  Loi  a dû  en  retrancher  celle 
qui  fupporteroit  déjà  une  taxe  particulière; 

Que  par  la  feule  dédudion  du  montant  de  ce  qui  auroît  été 
acquitté  en  1790  fur  la  mobiliaire,  la  compenfarion  pléniere  du 
revenu  ne  ferqit  pas  opérée;  conféquemment  que  le  citoyen 
ne  profiteroîr  pas  de  la  jufte  difpofiiion  de  la  Loi,  qui  lui  met 
en  décharge  ce  produit  total  ; autrement  il  payeroit  deux  fois 


la  même  taxe,  en  fupportant  la  plus  grande  partie  de  h con- 
tribution foncière,  de  laquelle  il  ne  feroit  déduit  que  le  mon- 
tant des  tailles,  & celle  de  la  contribution  mobiliaire  fur  laquelle 
on  ne  porteroit  la  dédudion  que  d’une  partie  du  revenu  foncier; 

Confidérant  que  le  mode  pour  la  fixation  du  revenu  foncier 
efl:  déterminé,  foit  par  la  Loi,  foit  par  l’Iuftruûion  de  l’AfTem- 
blée  Nationale^  tant  pour  les  Communes  où  en  1790  il  n’exifloit 
aucune  contribution  foncière , que  pour  celles  où  il  n’exijloit  pas 
de  contribution  fixée  par  quotité  de  revenu  foncier  y & que  d’ail- 
leurs les  Municipalités  ont  une  mette  fûre  dans  la  matrice  des 
rôles  qu’elles  ont  faites  drelîer,  pour  diftinguer  la  légitime  éva- 
luation du  revenu  foncier  : 

Arrête,  qu’en  interprétant  l’Arrêté  du  26  Novembre  1791, 
& en  conformité  des  art.  19  & 20  de  la  Loi  dn  18  Février 
1791,  il  fera  fait  envers  tous  les  contribuables,  dans  le  régle- 
ment de  la  taxe  mobiliaire,  une  déduftion  proportionnelle  à 
leur  revenu  foncier  net  & préfumé,  d’après  le  mode  indiqué 
par  ladite  Loi  & par  fon  Inftruâ:ion  explicative  ; & que  le  pré- 
fent  fera  imprimé  & envoyé  à tous  les  Diftrifts , & par  eux 
aux  Municipalités,  pour  y être  publié  êc  affiché. 

Fait  à Aix  en  l’AdminiUration  dii  Département  des  Bouche* 
du  Rhône,  le  20  Mai  1792,  i’an  quatrième  de  la  Liberté. 


ENAVANT , Préfident  en  abfence. 

I 

Descene,  Secrétaire-général. 


A AIX,  chez  Gibelin- David  âc  Fmcric-David , imprimeurs  du 
Département  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


